Envers qui les dirigeants sont-ils responsables ? 

Résumé : Si l’ensemble du fonctionnement du système économique mondial semble concerné dans sa redéfinition par la récente crise financière, celle-ci vient plus particulièrement questionner la mission de l’entreprise et de ses dirigeants. Alors que certains demandent aux dirigeants de se focaliser sur les seuls profits, d’autres les enjoignent de protéger coûte que coûte l’emploi, tandis que d’autres encore se soucient de l’environnement naturel. Face à ces pressions croissantes et contradictoires, l’objet de cet article sera de comprendre la responsabilité des dirigeants des entreprises. Nous définirons quel est l’objectif de l’entreprise pour pouvoir identifier envers qui les dirigeants sont responsables et quelles logiques d’action ceux-ci peuvent-ils adopter. 
Pour répondre à cette problématique, dans cet article théorique nous avons, tout d’abord, choisi de nous intéresser à la gouvernance d’entreprise et à son évolution car c’est bien elle qui préside à la définition des objectifs et au partage des responsabilités. Quatre modèles de gouvernance ont été identifiés (l’entreprise familiale, l’entreprise actionnariale, l’entreprise partenariale et l’entreprise citoyenne) pour lesquels objectifs et responsabilité diffèrent. 
Si ces formes de gouvernance cohabitent aujourd’hui au sein de notre système économique, c’est la gouvernance partenariale, notamment en Europe occidentale, qui est la plus plébiscitée.

C’est pourquoi, nous avons, dans une seconde partie, imaginé les différentes logiques d’action du dirigeant au sein d’un système de gouvernance partenariale, en fonction des pressions subies par les différentes parties prenantes, de son interprétation de celles-ci et de sa volonté. Huit configurations apparaissent et sont discutées dans l’article. Celles-ci interrogent l’espace discrétionnaire des dirigeants, concept clef 
pour comprendre les tensions potentielles entre attentes de différentes parties prenantes et intérêts des décideurs eux-mêmes. Tant au niveau académique que pour le sens commun, une bataille semble être engagée entre la reconnaissance d’un dirigeant vertueux, paternaliste et humaniste et la vision d’un dirigeant maximisateur et opportuniste. 

Nous défendons, ici, l’idée selon laquelle les sacrifices sociaux/sociétaux consentis ces dernières années au profit d’une maximisation financière excessive ne peuvent être considérés comme acceptables pour les dirigeants de l’avenir. Il ne s’agit pas cependant de promouvoir un « tout social/sociétal » qui viendrait dénaturer le caractère même des entreprises et fragiliser notre système capitaliste dans son ensemble à défaut d’être en mesure de proposer un modèle alternatif. Nous insistons sur l’importance pour les entreprises de bâtir des compromis avec leurs différentes parties prenantes. Si les hauts dirigeants devront certainement endosser un rôle crucial dans l’arbitrage entre celles-ci, leur action se devra d’être encadrée par des mécanismes de gouvernance visant à limiter de possibles dérives opportunistes envers différents groupes de parties prenantes et aidant également à réduire les biais cognitifs pour la perception des enjeux sociétaux. 
Mots clefs : Gouvernance, dirigeants, responsabilité, logiques d’action, espace discrétionnaire.

To whom are top managers responsible?

Summary: While the economic system is concerned by its redefinition in a post-crisis world, companies’ and top managers’ mission is questioned. When some demand a corporate focus on shareholder value, others are concerned about employment or environment protection. Considering these growing and competing pressures, this article seeks to determine the nature of top managers’ responsibility. We especially define what a company’s goal is in order to identify to whom top managers are responsible and the logics of action that they can adopt? In this theoretical paper, we answer this research question by focusing on governance and on its evolution as this concept helps to precise the definition of corporate objectives as well as how responsibilities are shared. Four main governance models are identified (family company, shareholder company, stakeholder company and citizenship company) for which objectives and responsibilities vary. If these governance models are all represented in our current economic system, stakeholder governance is nevertheless preferred and defended in continental European countries. This explain why we put the emphasis in the second part of our paper on the logics of actions top managers may adopt in a stakeholder governance perspective by considering both the pressures they face, how they perceive them and how they defend their own interests. Eight logics of action are described and discussed. They allow defining how managers may act given the level of managerial discretion they own. This last concept is useful to understand how strategic choices are shaped between competing pressures from stakeholders and top management’s preferences. Contradictions thus emerge between two visions of top managers: a humanist & paternalistic leader or an opportunistic one. We defend that the societal sacrifices accepted during the last decade to maximize shareholder value are no longer acceptable for future managers. The aim is nevertheless not to promote the primacy of social and environmental objectives for companies. This indeed may weaken our capitalist system unless we provide an alternative economic model of development. We however underline the relevancy for companies to build compromises between stakeholders. Although top managers must play a key role to arbitrate between potentially competing pressures, their action should nevertheless be controlled by social and institutional governance mechanisms seeking to reduce their opportunism towards all stakeholder groups as well as the cognitive biases influencing how they perceive corporate issues.  
Key words: Governance, top managers, responsibility, logics of action, managerial discretion.

1. INTRODUCTION

Si l’ensemble du fonctionnement du système économique mondial semble concerné dans sa redéfinition par la récente crise financière, celle-ci vient plus particulièrement questionner la mission de l’entreprise et de ses dirigeants. Les décideurs stratégiques des grandes entreprises ont, en effet, été confrontés depuis la fin des années 1990 à des pressions croissantes à la fois de la part des marchés financiers mais également de la part de diverses parties prenantes internes et externes de plus en plus influentes (Johnson, Greening, 1999). Ces exigences contradictoires ont placé ces acteurs dans des positions délicates puisqu’il est désormais demandé à ces derniers de proposer des orientations stratégiques permettant à l’entreprise de prospérer et de survivre dans un environnement turbulent et complexe. Ils apparaissent ainsi comme pressurés entre des groupes d’acteurs aux intérêts et attentes non nécessairement convergents a priori. Notamment, leur rôle requiert l’attention du fait de son caractère risqué. La sanction des dirigeants est tout d’abord envisageable par leur éviction en cas de non-réponse aux attentes des apporteurs de capitaux. Mais elle est également susceptible d’émaner d’autres parties prenantes de l’entreprise qui, en cas de scandale écologique et humain, seraient susceptibles de malmener la légitimité des dirigeants en place, ce qui pourrait également, dans certains cas, conduire à leur destitution. Au-delà des conséquences pour les dirigeants eux-mêmes, une utilisation opportuniste par ceux-ci de leur espace discrétionnaire serait également susceptible de conduire à léser une ou plusieurs parties prenantes (Martinet, 2009).

L’objet de cet article sera de comprendre la responsabilité des dirigeants des entreprises. Pour ce faire, il s’agira de définir quel est l’objectif de l’entreprise pour pouvoir identifier envers qui les dirigeants sont-ils responsables et quelles logiques d’action ceux-ci pourraient-ils adopter.
Capturer l’essence des choix et des actions des dirigeants entre exigences multiples implique ainsi, notamment par l’analyse des interactions entre les individus et leur contexte, de questionner la marge de manœuvre de ces derniers. Dès 1932, Berle et Means insistaient déjà sur la nécessité de questionner l’amplitude de l’espace discrétionnaire des hauts dirigeants dans l’objectif de contrôler la responsabilité financière et sociétale de ceux-ci. La marge de manœuvre des dirigeants mérite ainsi d’être questionnée pour capturer les facteurs susceptibles d’encadrer les choix et actions stratégiques et, in fine, la définition de la responsabilité des dirigeants et de leurs organisations. Nous questionnerons, pour ce faire, les évolutions de la gouvernance d’entreprise jouant un rôle central pour la définition de l’espace discrétionnaire des décideurs et des conditions de leur légitimité (Charreaux, 1997) (2). A ce titre, la reconnaissance grandissante d’un modèle de gouvernance élargi entre de multiples parties prenantes invite à redéfinir les logiques d’action des décideurs ainsi que l’expression de leur opportunisme pour un management responsable des entreprises (3). 

2. QUEL EST L’OBJECTIF DE L’ENTREPRISE ET LA MARGE DE MANŒUVRE LAISSEE AUX DIRIGEANTS ? UNE APPROCHE PAR L’EVOLUTION DE LA GOUVERNANCE

Pour comprendre la nature de la mission des dirigeants, il est important de  discuter des finalités des entreprises auxquelles ceux-ci appartiennent. La définition de l’entreprise se doit, ainsi, d’être précisée au-delà des acceptations courantes dont elle fait l’objet. Le débat opposant la reconnaissance d’une « entreprise contrat » à une entreprise « institution »  se doit d’être restitué (Capron, 2003). Dans une vision contractualiste, l’entreprise est assimilée à un contrat entre dirigeants et associés et l’intérêt social de celle-ci assimilé à la satisfaction des apporteurs de capitaux des sociétés qui la composent. En revanche, une vision institutionnaliste de l’entreprise reconnaît pour celle-ci une mission élargie à la prise en compte de l’ensemble des parties prenantes des sociétés participant à la création de valeur tout comme elle questionne, également, les liens entre les différentes sociétés composant une entreprise dans une économie globalisée (Robé, 2009). La question de la propriété de l’entreprise est alors posée. Les apporteurs de capitaux sont-ils propriétaires des actions des sociétés, des actifs de celles-ci, des entreprises en tant qu’organisations ? Et quelle est également la place des autres partenaires de l’entreprise ? Ces différentes visions non encore clarifiées par le Droit dans la plupart des pays capitalistes invitent à questionner les acteurs envers lesquels un dirigeant serait responsable. Si le Droit accorde le pouvoir de destitution des dirigeants aux associés (la question de la nature de ceux-ci est, d’ailleurs à interroger), les décideurs n’en sont pas moins désormais appelés à prendre en considération d’autres parties prenantes. Ainsi, pour comprendre quelle est la mission/responsabilité des dirigeants, il est important de connaître leur marge de manœuvre. Cette problématique est d’autant plus pertinente que les dirigeants endossent, toujours, le rôle de représentants de la responsabilité de l’entreprise (Pfeffer, Salancik, 1978) et qu’ils subissent ainsi, directement, les conséquences de ses actions. La nature de leurs choix et leurs logiques d’action déterminées par les pressions auxquels ils font face mais également par leurs propres intérêts méritent d’être examinées. Notre papier invite donc à une prise en considération concomitante d’une dimension individuelle, organisationnelle mais également institutionnelle pour la définition de l’entreprise et de la responsabilité de ses dirigeants.

A ce titre, les évolutions de la gouvernance d’entreprise au cours des dernières décennies méritent d’être discutées. En effet, la gouvernance d’une entreprise caractérise les relations de pouvoir présidant à la définition de ses objectifs ainsi qu’au partage des responsabilités entre acteurs multiples participant à son pilotage (Capron, 2003). Quatre « configurations  ou modèles » de gouvernance principaux seront analysés dans ce papier pour la définition de l’entreprise et de l’espace discrétionnaire accordé à ses dirigeants. Bien qu’apparues à différentes périodes de l’Histoire, ces configurations coexistent encore aujourd’hui. 

La plus ancienne forme de gouvernance a avoir été débattue au sein de la littérature stratégique et financière fait référence à une économie domestique, fondée sur la famille et consacrant de riches propriétaires (Gomez, 2003). Les fondateurs de l’entreprise détenaient alors un pouvoir de décision proche de l’absolu et affranchi de toute nécessité de justification et de rendre-compte. L’ancrage territorial des entreprises, la proximité des centres de décision ainsi que la reconnaissance de la légitimité de « l’entrepreneur » se situaient à la source d’un pouvoir « suprême » des hauts dirigeants. Les choix stratégiques pour l’entreprise dépendaient alors des valeurs et ambitions des décideurs. Des arbitrages pouvaient alors être effectués entre leurs ambitions économiques et leurs considérations morales. Ces dernières expliquaient ainsi l’importance accordée, ou non, à des objectifs sociaux/sociétaux par l’entreprise (au côté d’autres objectifs productifs et/ou financiers). Le plus souvent, les dirigeants sensibles à ces préoccupations manifestaient essentiellement leur engagement par le développement d’un management paternaliste respectueux des Hommes et de l’environnement (notamment par l’exercice de la philanthropie). Le management socialement responsable des organisations était laissé à la seule appréciation du dirigeant. Ainsi, dès 1913, Louis Delâge (production d’automobiles) accorde à ses ouvriers une semaine de congés payés non obligatoire jusqu’en 1936. La responsabilité des dirigeants se définissait alors par la suprématie des intérêts économiques de l’entreprise ainsi que par un respect de l’environnement de production et des conditions sociales à une échelle localisée et discrétionnaire. 

Cette suprématie d’un modèle de gouvernance d’entreprise familial et paternaliste, même s’il prévaut encore majoritairement au sein de petites entreprises, a progressivement été remise en cause. Plusieurs raisons peuvent notamment expliquer ce recul comme la contestation sociale progressive du pouvoir suprême des entrepreneurs, l’éclatement des lieux de productions, le développement des droits de propriété ainsi que la séparation du statut de propriétaire et de dirigeant (Gomez, 2003). La marge de manœuvre des dirigeants devint alors non plus absolue mais restreinte par le contrôle des apporteurs de capitaux. Une vision négative de l’homme s’est alors développée consacrant un manager opportuniste et maximisateur aisément enclin à s’affranchir des exigences des apporteurs de capitaux notamment du fait de la poursuite d’objectifs personnels (Jensen, Meckling, 1994). Toute considération des dirigeants autre que celle de la maximisation du profit actionnarial apparaît, dans ce cadre, comme une ambition subversive (Friedman, 1970), seulement envisageable dans le cas d’une utilité stratégique avérée (Quinn, Jones, 1995). Toute action non justifiée par des pressions émanant de l’environnement et menaçant la maximisation du profit s’apparente à « un passe-temps opportuniste des dirigeants » (pour la recherche de prestige, de légitimité, de bien-être de la société) à limiter par les apporteurs de capitaux (Perez Carrillo, 2007). De nombreux mécanismes de gouvernement d’entreprise ont ainsi été imaginés afin de contraindre les dirigeants à maximiser la valeur actionnariale. Si ce modèle a su faire ses preuves durant de nombreuses années, certaines dérives des acteurs ont progressivement conduit à l’hégémonie d’un modèle d’entreprise exagérément financier dont les limites sont aujourd’hui perceptibles. Notamment, la critique de la théorie de l’agence apparaît à travers l’ignorance des impacts potentiellement négatifs que le respect d’un « minimum socialement responsable accepté par les apporteurs de capitaux» pourrait causer à d’autres parties prenantes. Toute l’importance de l’espace discrétionnaire du dirigeant est alors révélée. Celui-ci se doit-il exclusivement de respecter ses obligations juridiques et contractuelles envers les apporteurs de capitaux ou doit-il considérer d’autres priorités? Que devient l’entreprise face à un niveau d’attente excessif de rendement sur investissement exigé a priori par les apporteurs de capitaux ? En outre, les apporteurs de capitaux ne sont pas les seuls à apporter des ressources. Quid des employés par exemple ? Face à des impacts négatifs mais rentables de la stratégie de l’entreprise sur différentes parties prenantes sociétales, un dirigeant doit-il du fait de sa morale et de sa responsabilité individuelle, sacrifier une partie du profit organisationnel ? Une réponse positive à cette dernière question conduirait à reconnaitre, dans un référentiel d’agence, le bien-fondé d’un « opportunisme socialement responsable ». 

D’ailleurs, la multiplication des scandales écologiques et sociétaux ainsi que l’essor des attentes liées à des modèles productifs plus « humanisés » replaçant l’entreprise au cœur d’un contrat social « Entreprise-Société » (Sacconi, 2000) ont conduit à des mouvements de contestation forts de la toute puissance financière au profit de considérations liées à la RSE (Responsabilité Sociale de l’Entreprise). A ce titre, le glissement vers le développement d’une gouvernance d’entreprise basée sur la reconnaissance et la prise en compte de parties prenantes multiples (Freeman, 1984) entérine l’émergence d’un pouvoir « public » ou « régulé » (Gomez, Korine, 2009). Celui-ci concerne finalement la volonté d’établissement d’un « contre-pouvoir » à certaines dérives d’une financiarisation à outrance. Dans ce contexte, l’espace discrétionnaire du dirigeant, diabolisé par la théorie financière de l’agence, se trouve désormais au centre de tensions paradoxales. Il est positif puisqu’il peut permettre à un manager responsable et sensible aux enjeux sociétaux (vision positive de l’homme) d’intégrer ce type de préoccupations au sein de l’entreprise (Pigé, 2008). Il se doit, cependant, d’être également régulé pour éviter toute dérive personnelle (dérive financière ou sociale). La définition de la responsabilité de l’entreprise  nécessite alors l’établissement d’une convention partagée et co-construite entre les dirigeants d’une organisation et ses différents partenaires. Celle-ci s’établit par l’articulation des espaces discrétionnaires de l’ensemble des acteurs en présence. 

Des évolutions plus poussées de ce modèle de gouvernance partenariale pourraient conduire à repenser la place de l’entreprise dans les travaux lui étant consacrés.  Se devrait-elle de rester au centre des réflexions ou disparaître au sein d’un réseau de protagonistes dont l’équilibre des pouvoirs devrait être repensé (Banerjee, 2007) ? Les développements théoriques sur la définition d’une entreprise citoyenne (Zadek, 2001 ; Dawkins, Lewis, 2003) s’inscrivent notamment dans cette direction. Ils cristallisent la défense et l’imagination future d’une entreprise « institution » conservant une place fondamentale au sein de la société (et non plus seulement du « marché » (Martinet, 1983)) mais exempte de domination au sein d’un large ensemble de partenaires. Le rôle de la gouvernance serait, dans ce cadre, de garantir et d’équilibrer l’espace discrétionnaire de l’ensemble des acteurs collectifs participant à la co-construction de la valeur et celui, notamment, de leurs dirigeants respectifs. 

Le tableau 1 ci-après synthétise les différentes évolutions de la gouvernance d’entreprise ainsi que les objectifs de l’entreprise et les définitions /perspectives de l’espace discrétionnaire des dirigeants qu’elles consacrent. 

	
	ENTREPRISE FAMILIALE
	ENTREPRISE ACTIONNARIALE
	ENTREPRISE PARTENARIALE
	ENTREPRISE CITOYENNE

	Définition de la responsabilité de l’entreprise 
	La responsabilité se définit autour des exigences économiques et morales de la famille ou des dirigeants fondateurs de l’entreprise.
	La responsabilité s’exprime par la maximisation du profit pour les apporteurs de capitaux.
	La responsabilité s’exprime à travers l’articulation d’objectifs de multiples parties prenantes à l’intérieur et à l’extérieur de l’entreprise.
	La responsabilité s’exprime par la participation de l’entreprise à la satisfaction des objectifs de l’ensemble du « réseau » de parties prenantes auquel elle appartient.

	Les objectifs de l’entreprise :

Parties prenantes principalement considérées
	Entreprise, famille/dirigeants, employés (par ordre de priorité)
	Apporteurs de capitaux, entreprise (par ordre de priorité).
Les autres parties prenantes ne sont prises en compte qu’en cas d’absolue nécessité pour la maximisation de la valeur actionnariale 
	Entreprise, apporteurs de capitaux puis employés, clients, partenaires, régulateurs, associations,  environnement… (sans ordre de priorité)
	Ensemble des partenaires du réseau contribuant à la création de valeur (sans ordre de priorité)

	Vision de l’espace discrétionnaire des dirigeants
	Positive et suprême
	Négative - opportunisme
	Positive mais régulée
	Positive mais régulée

	Définition de la gouvernance
	Gouvernance patrimoniale
	Gouvernance actionnariale
	Gouvernance partenariale
	Gouvernance réseau

	Lien entre  gouvernance et espace discrétionnaire des dirigeants
	Suprématie de l’espace discrétionnaire du dirigeant
	Restriction de l’espace discrétionnaire du dirigeant par les apporteurs de capitaux  (mécanismes disciplinaires et incitatifs)
	Articulation de l’espace discrétionnaire du dirigeant avec l’espace discrétionnaire de multiples parties prenantes (mécanismes collaboratifs)
	Articulation de l’espace discrétionnaire des dirigeants de différentes parties prenantes avec pour objectif la préservation d’un équilibre entre protagonistes en fonction de leur contribution à la création de valeur


Tableau 1 : Objectifs de l’entreprise, parties prenantes et espace discrétionnaire des dirigeants en fonction des configurations de gouvernance (source : auteurs)

Les choix qu’opèrent les dirigeants paraissent plus ou moins adaptés, ou acceptables, en fonction des objectifs de l’entreprise. C’est pourquoi, la partie suivante s’interrogera sur les logiques d’action des dirigeants en fonction des objectifs de l’entreprise définis par la configuration de gouvernance la caractérisant. 

3.  GOUVERNANCE, OBJECTIFS DE L’ENTREPRISE ET RESPONSABILITE : QUELLES LOGIQUES D’ACTION POUR LES DIRIGEANTS ? 

La première partie de notre exposé visait à discuter de la mission de l’entreprise en fonction du mode de gouvernance définissant les objectifs lui étant assignés. Les quatre conceptions de gouvernance restituées sont encore débattues dans la littérature quant à leur bien-fondé et avantages/inconvénients. Si elles cohabitent aujourd’hui au sein de notre système économique, il semblerait que la reconnaissance de formes de gouvernance de plus en plus partenariales, notamment en Europe continentale, soit engagée. 

Ce constat nous invite, ainsi, à imaginer quelles pourraient être les possibles logiques d’action d’un dirigeant dans une perspective de gouvernance partenariale. Plusieurs constats seraient, alors, à prendre en considération. Tout d’abord, il est intéressant de garder à l’esprit que face à diverses pressions émanant de différentes parties prenantes non nécessairement convergentes a priori, les dirigeants pourraient se retrouver en situation de choix et potentiellement d’arbitrage. Pour guider ceux-ci, l’importance de leurs préférences personnelles et notamment de leurs intérêts particuliers seraient à envisager. Les dirigeants poursuivant une carrière interne pourraient, par exemple, chercher en premier lieu à pérenniser leur position au sein de l’entreprise ce qui pourrait ne pas être le cas d’un dirigeant poursuivant une carrière externe. Les dirigeants auraient, ainsi, la possibilité de consciemment et volontairement léser certaines parties prenantes au profit d’autres afin de maximiser leurs propres intérêts. La logique d’opportunisme des dirigeants dans une gouvernance partenariale pourrait, ainsi, être étendue au-delà du sacrifice intentionnel des seuls apporteurs de capitaux. L’exercice de leur opportunisme dépendrait, toutefois, du niveau de pouvoir (Finkelstein, 1992) détenu par ces acteurs tout au long de leur mandat. En effet, si l’on ne peut nier les contraintes/pressions encadrant leurs actions, les dirigeants auraient cependant la possibilité de se conformer à ces dernières ou, a contrario, de s’en affranchir en cas de détention par ceux-ci d’un niveau de pouvoir suffisant. Cependant, au côté de la considération de la fonction d’utilité des dirigeants et en situation de complexité et d’incertitude générée par une gouvernance à multiples intervenants, ces acteurs pourraient également subir des biais comportementaux ou cognitifs susceptibles d’orienter leur action vers la satisfaction d’une ou de plusieurs parties prenantes spécifiques et de potentiellement en léser d’autres (Charreaux, 2002). 

Des logiques d’action différenciées pourraient, alors, être adoptées par les dirigeants (cf. figure 1), que celles-ci résultent d’une volonté consciente de ceux-ci ou d’interprétations potentiellement biaisées. Celles-ci impliquent, parfois, le sacrifice de certaines parties prenantes au profit d’autres ce qui, dans une démarche intentionnelle  des dirigeants, pourrait s’appréhender comme une forme d’opportunisme managérial.
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Figure 1: Gouvernance partenariale et logiques d’action possibles des dirigeants (source : auteurs)

La forme la plus pure d’opportunisme consisterait pour un dirigeant à choisir de maximiser ses intérêts personnels, et uniquement ceux-ci, au détriment de ceux des apporteurs de capitaux, de l’organisation et des parties prenantes sociales/sociétales
 (1). Si ce scenario est envisageable sur une courte période, les risques associés à la perte de légitimité du dirigeant pourraient rapidement conduire à sa destitution en l’absence de soutien d’un ou de plusieurs groupes de parties prenantes. La logique intentionnelle du dirigeant n’est également pas, ici, discutable. 

De manière plus réaliste, le dirigeant peut également ne chercher à satisfaire qu’un groupe de parties prenantes spécifique (dont il s’assure ainsi le soutien). 

Le dirigeant peut tout d’abord choisir de privilégier la maximisation de la valeur actionnariale, et uniquement celle-ci (2). Dans ce cas de figure, le dirigeant se calque sur les exigences des apporteurs de capitaux (qui peuvent être initiateurs de fortes pressions ou non) et sacrifie les intérêts de son entreprise ainsi que ceux des parties prenantes sociales/sociétales gravitant autour de celle-ci. Dans une logique intentionnelle, les bénéfices recherchés sont généralement la maximisation de son profit financier personnel ou encore, le plus souvent, la protection contre une éviction potentielle par les apporteurs de capitaux. Cette logique financière peut être largement stimulée par des mécanismes de rémunération visant à aligner la rémunération des dirigeants sur la maximisation de la valeur actionnariale. Elle sera également d’autant plus fréquente en début d’exercice des dirigeants à leur poste puisque ceux-ci vont être très largement enclins à répondre aux attentes les préservant d’abord de leur éviction, c’est-à-dire celles des apporteurs de capitaux, avant même de construire leurs propres remparts (Hambrick, Fukutomi, 1991). Des biais comportementaux pourraient notamment conduire à ce type de logique un dirigeant nouvel entrant qui pourrait surestimer l’importance des pressions de ses mandants. Celle logique pourrait s’avérer dangereuse et, celle-ci a, d’ailleurs, clairement démontré ses conséquences néfastes pour les entreprises mais également pour la société dans son ensemble lors de la récente crise financière. Comme le souligne à juste titre Martinet (2009), « l’ampleur et les dommages de la crise actuelle peuvent sans conteste être imputés en large partie à la finance ou, à tout le moins, à l’usage qu’en ont fait certains banquiers, traders, ou dirigeants d’entreprise. Notre lecture ne saurait les absoudre ni scientifiquement, ni moralement. Mais elle ne saurait davantage occulter la facilité avec laquelle, souvent par intérêt personnel, certains hauts dirigeants de grandes entreprises ont renoncé en partie à leur raison d’être, en laissant s’étioler la réflexion stratégique et la robustesse de leurs décisions majeures». La logique est ici financière, l’entreprise comme ses parties prenantes sociales/sociétales en sont les sacrifiées et le bien-fondé d’un « opportunisme socialement responsable » pour un dirigeant qui serait contraint par des injonctions financières excessives à ce type de comportement potentiellement souhaitable.

Le dirigeant peut également se consacrer uniquement à la maximisation des bénéfices de son entreprise (3). Ce type de positionnement caractérise généralement des dirigeants que nous pourrions qualifier de patrimoniaux. Souvent créateurs de leur organisation ou œuvrant en son sein de long terme, ces dirigeants privilégient avant tout la pérennité de leur structure, son efficience économique et sa profitabilité. Ils n’hésiteront pas, par exemple, à licencier des salariés si cela est susceptible de garantir le succès futur de leur entité. Leur politique d’investissement sur le long terme pourra, également, être contradictoire avec les exigences de rentabilité requises par les actionnaires. Des stratégies d’enracinement fortes sont développées par ces acteurs qui entendent contribuer (parfois de manière non justifiable) à la poursuite de l’aventure de leur structure. Le dirigeant pourrait être accusé d’opportunisme patrimonial et, dans ce cas, ses sacrifices seront actionnariaux et sociaux/sociétaux. Au-delà d’une logique intentionnelle, des biais comportementaux pourraient également guider le dirigeant fondateur à protéger « son bébé » en poursuivant la logique historiquement adoptée même si celle-ci serait susceptible de s’avérer contre-productive.

Enfin, le dirigeant peut privilégier les parties prenantes sociétales associées à son activité organisationnelle (4). Plus rare dans le système capitaliste au sein duquel nous évoluons, cette logique sociale/sociétale peut cependant être endossée par des entrepreneurs sociétaux. Les conséquences de cet engagement radicalement socialement responsable seront, dans ce cas, préjudiciables à la fois à l’entreprise et à ses apporteurs de capitaux. Peu viable sur le long terme, cette situation pourrait, pas à pas, conduire à la disparition de l’organisation. Ses dirigeants pourraient, cependant, continuer leur cheminement idéologique et activiste au sein d’autres entités. Cette situation peut également concerner des dirigeants centrés sur la maximisation de leur prestige personnel au sein de la société et pouvant être à l’initiative d’actions socialement responsables de grande ampleur parfois déconnectées des réalités et nécessités de leur organisation et de leurs associés. Une forme d’opportunisme sociétal particulièrement préjudiciable en résulterait alors. 

Les trois logiques suscitées caractérisent des positionnements extrêmes adoptés par le dirigeant. D’autres logiques, probablement plus fréquentes, peuvent apparaître à travers le sacrifice par le dirigeant d’un groupe de parties prenantes relatives à son activité. 

Le cas de figure le plus courant est probablement incarné par le dirigeant pragmatique dont les priorités s’incarnent à travers la réconciliation ou satisfaction conjointe des intérêts des apporteurs de capitaux et de l’entreprise (5). L’entreprise deviendra ainsi actionnariale ou patrimoniale en fonction des intérêts des dirigeants et apporteurs de capitaux et de la perspective temporelle au sein de laquelle ces derniers souhaitent ancrer leurs activités (court terme/long terme). Les parties prenantes sociétales, et particulièrement les salariés, deviennent ici des variables d’ajustement potentiellement à sacrifier sur l’autel d’objectifs supérieurs (priorités hiérarchisables). L’importance de leur prise en compte dépendra de leur capacité à contribuer à la maximisation des intérêts entreprise/apporteurs de capitaux mais ces acteurs n’en incarnent pas moins les nouveaux créanciers résiduels des entreprises (Gomez, Korine, 2009). Dans une logique intentionnelle, les dirigeants recherchent, ici, principalement, à se protéger contre une éviction potentielle de la part des apporteurs de capitaux et à favoriser les objectifs associés à la création initiale de leur organisation (ceux-ci peuvent être de court terme, maximisation du profit de l’entreprise et revente, ou de long terme, maximisation du profit mais aussi du potentiel d’investissement et de développement de manière pérenne). L’existence cumulée de biais comportementaux décrits dans les logiques 2 et 3 pourrait aussi renforcer la prégnance de ce type de comportement.

Les dirigeants peuvent également choisir de sacrifier leurs apporteurs de capitaux au profit de leur entreprise et de leurs parties prenantes sociales/sociétales (6). Ce positionnement concerne des dirigeants que nous pourrions qualifier de « paternalistes » refusant de se soumettre aux diktats de la génération d’une valeur actionnariale excessive pour la protection de leur patrimoine économique, humain voire même environnemental. Le plus souvent, ces dirigeants cherchent à maximiser l’indépendance de leurs décisions, peuvent choisir le retrait du marché boursier ou encore s’opposer aux pressions dont ils font l’objet. Cette logique d’action est clairement reconnue et condamnée par les préceptes de la théorie de l’agence comme opportuniste même si, idéologiquement, son bien-fondé et sa valeur peuvent être largement débattus. 

Enfin, le dirigeant « prestige » entre en scène (7). Dans ce cas de figure, les décideurs tentent de répondre de manière simultanée aux injonctions des apporteurs de capitaux et des parties prenantes sociétales au détriment de l’organisation elle-même. Les motivations associées à ce type de comportement pour un dirigeant peuvent être la recherche de prestige et de valorisation externe. Dans une logique intentionnelle, le dirigeant pourrait chercher à préserver son capital image et sa réputation auprès de ses principaux partenaires et multipliez les réponses à leurs injonctions quitte à sacrifier les intérêts de son entreprise d’appartenance. Les dirigeants s’apparentent, ici, à « des stars de la communication (Tushman, Romanelli, 1983) ou des coordinateurs qui gagneraient du pouvoir à travers les individus à l’extérieur de leur organisation » (Finkelstein, 1992, p.510). L’action du dirigeant s‘effectue, ici, au détriment de l’entreprise. Son sacrifice est majoritairement patrimonial.

La marge de manœuvre des dirigeants apparaît ainsi façonnée entre pouvoir et possibilité de choix, entre interprétations et intérêts personnels des dirigeants au sein de l’organisation, intérêts de cette dernière et intérêts de l’ensemble de ses parties prenantes. L’espace discrétionnaire devient alors le cœur d’un jeu de désir et de pouvoir à la croisée de valeurs et intérêts multiples. La notion d’opportunisme du dirigeant peut ainsi être revisitée dans le cadre d’une gouvernance élargie. Sa valeur idéologique resterait, d’ailleurs, à définir pour la promotion d’une gouvernance responsable. Au-delà de logiques intentionnelles, l’importance des biais cognitifs et comportementaux des dirigeants en situation de complexité ne pourrait également être ignorée. Bien évidemment, l’ambition suprême reste l’atteinte d’un management responsable (8) basé sur l’alignement d’attentes multiples incluant celles des dirigeants en place. Les mécanismes de gouvernance des organisations devraient contribuer à réduire toute forme d’opportunisme suscitée au profit de l’élaboration d’une vision partagée entre différents protagonistes impactés et impactant les activités des entreprises. La difficulté de cette mission conduit cependant à reconnaître l’apparition de manifestations opportunistes et la nécessité de mécanismes destinés à les réguler. La forme d’opportunisme la plus acceptable peut également être débattue. Quel type de dirigeant et de management souhaite-on promouvoir? Quels types de sacrifices seraient les plus acceptables ? Quels seraient alors les pouvoirs/contre-pouvoirs à instaurer au sein de nos sociétés ? Les nouveaux mécanismes de gouvernance devraient également conduire à réduire le plus possible la survenue de biais cognitifs et comportementaux des dirigeants dans une perspective partenariale. 

Les différentes logiques suscitées pourraient, d’ailleurs, entrer en conflit potentiel au sein d’une même entreprise. Une entreprise familiale pourrait, par exemple, voir s’affronter les jeunes et les plus anciennes générations de dirigeants (Miller, LeBreton-Miller, 2005). Une entreprise actionnariale pourrait, elle, être témoin de conflits entre dirigeants et/ou associés aux logiques divergentes… Les recommandations en matière de gouvernance ne pourraient, en tout état de cause, ignorer cette question.

4. CONCLUSION

« Le Dirigeant Durable est un homme ou une femme qui choisit de développer ses activités en recherchant un équilibre harmonieux entre la performance économique, la responsabilité sociale et le respect de son environnement. Convaincu à titre personnel, il cherche les voies pour entreprendre différemment. C’est un dirigeant de son temps dans son temps». Cette définition proposée par l’atelier du Dirigeant Durable
 témoigne de l’intégration renouvelée de différents objectifs au sein de l’arène organisationnelle. Elle met notamment en exergue la manière dont un dirigeant peut choisir d’endosser le rôle d’entrepreneur et ainsi de guider sa firme sur un chemin nouveau, où il peut être susceptible de laisser une trace: celui du management responsable (Perez, 2005). Notamment, si le management stratégique s’intéresse au changement et à l’adaptation constante de l’entreprise dans un environnement en perpétuelle évolution, alors les développements présentés ci-avant témoignent de la délicate tâche assignée aux dirigeants du 21ème siècle qui apparaissent comme pressurés entre différentes attentes non nécessairement convergentes émanant de parties prenantes disparates. Si l’on considère que l’entreprise évolue « en société » et non pas « sur le marché », alors la légitimité des décisions du noyau stratégique sera influencée par l’état de l’opinion et des liens de pouvoir qui le façonnent (Martinet, 1983). Dans ce contexte, l’espace discrétionnaire des hauts dirigeants d’une entreprise apporte des clés fondamentales pour comprendre les tensions potentielles entre les attentes de différentes parties prenantes et les intérêts des décideurs eux-mêmes. Quelques hypothèses fortes relatives à la nature de l’homme (Jensen, Meckling, 1994) apparaissent, tout de même, prégnantes dans les approches précédemment exposées. Une bataille semble être engagée entre la reconnaissance d’un dirigeant vertueux, paternaliste et humaniste et la vision d’un dirigeant maximisateur et opportuniste. L’évolution des théories de la gouvernance d’entreprise évoque de manière particulièrement forte cet état de fait. Elle montre notamment de quelle manière la baisse des considérations religieuses et de l’hégémonie familiale ainsi que la crise de légitimité du « patronat » a pu conduire à l’apparition d’une méfiance vis-à-vis du comportement des dirigeants. La théorie de l’agence semble d’ailleurs assise sur ce postulat principal et « diabolise » un dirigeant prêt à s’éloigner de considérations actionnariales. La recherche de la satisfaction d’autres parties prenantes, sous-tendue par des motifs personnels basés sur l’expression de valeurs ou sur la recherche de prestige ou de pouvoir, apparaît, dès lors, comme une manifestation opportuniste de la part de cet acteur qui serait à contrôler. Cette approche a été progressivement combattue et l’homme, notamment le manager, s’est vu reconnaître des vertus positives du fait de la reconnaissance de l’importance du capital humain. La réhabilitation du pouvoir discrétionnaire du dirigeant était alors engagée. Les récents scandales financiers invitent cependant à témoigner d’une certaine prudence quant aux bonnes vertus des hauts dirigeants et notamment quant à leur « raison d’être ». 

Nous défendons notamment l’idée selon laquelle les sacrifices sociaux/sociétaux consentis ces dernières années au profit d’une maximisation financière excessive ne peuvent être considérés comme acceptables pour les dirigeants de l’avenir. Il ne s’agit pas cependant non plus de promouvoir un « tout social/sociétal » qui viendrait dénaturer le caractère même des entreprises et fragiliser notre système capitaliste dans son ensemble à défaut d’être en mesure de proposer un modèle alternatif à celui au sein duquel nous évoluons. Le développement d’un pouvoir réglementé apparaît, dans ce contexte, comme un moyen de contrôler certains comportements des décideurs et de leurs parties prenantes tentés de succomber à des dérives opportunistes excessives.  Les évolutions des modèles de gouvernance vers plus de transparence sont susceptibles de contribuer à cette ambition. L’augmentation du rendre-compte comporte cependant le risque d’augmenter les conflits entre les différentes parties prenantes de l’entreprise et renforce la tache ardue de la décision stratégique et le maintien de la légitimité organisationnelle. Le contrôle de la survenue de biais cognitifs et comportementaux accrus devrait être également envisagé. L’évolution des mécanismes de gouvernance devront tenir compte des évolutions suscitées au niveau des organisations mais également au niveau institutionnel. 

Plusieurs programmes de recherche s’offrent alors. Le premier, déjà amorcé, consiste à réfléchir au niveau institutionnel et/ou organisationnel à la définition des mécanismes susceptibles de supporter une gouvernance responsable. La place des caractéristiques nationales sera fondamentale à prendre en compte pour définir au niveau institutionnel la vision de l’entreprise et de ses dirigeants à favoriser au sein des Etats ou de groupements étatiques (Ex : Union Européenne). L’ensemble des parties prenantes des entreprises devront par la suite être questionnées quant à leur raison d’être, leurs intérêts et la manière dont elles pourraient s’insérer au sein de compromis ou conventions partagés. Les travaux portant actuellement sur le rôle des NGO ou de l’investissement socialement responsable dans le management des entreprises sont susceptibles d’apporter des clefs de compréhension fondamentales pour les modèles de gouvernance du futur. Le développement de nouveaux modèles d’affaires, comme les stratégies BoP (Bottom of the Pyramid) pourraient également être des solutions prometteuses. Ceux-ci devront chercher à dépasser la simplification choisie dans cet article pour étudier avec plus de finesse les relations entre parties prenantes en tenant compte à la fois de leur diversité, de leur superposition possible de rôles mais également de la hiérarchisation de leurs attentes. 

Un autre programme de recherche se devra cependant, en parallèle, d’analyser les pratiques individuelles des acteurs face aux évolutions de gouvernance récentes. Cette réflexion apparaît stimulante et intrigante. Elle permettrait de dépasser la perspective holiste jusqu’alors privilégiée pour l’étude de la gouvernance organisations. Si cette perspective a su démontrer ses vertus pour le développement de modèles normatifs, sa confrontation aux réalités de terrain suscite, bien souvent, des interrogations managériales significatives. Les difficultés pour la caractérisation empirique d’une gouvernance socialement responsable des organisations invite à examiner plus finement, les pratiques effectives des acteurs en charge de la définir, notamment celles des hauts décideurs stratégiques. Il apparaît essentiel, dans ce champ, d’appréhender les enjeux individuels associés pour les dirigeants à l’exercice et à la définition de leur responsabilité. Le pouvoir de décision stratégique leur étant confié implique, en effet, d’adopter, de choisir, un positionnement face aux injonctions multiples dont ils font l’objet. Par leurs pratiques, ils construisent la responsabilité de leur entité, son sens et ses implications pour le collectif qu’ils animent. Ce processus de construction implique à la fois la prise en compte de leurs intérêts personnels, de ceux du collectif auquel ils appartiennent ainsi que ceux des acteurs extérieurs à ce dernier. Participant à la fabrique de la stratégie et de la gouvernance en contexte (Chanal, 2008), comprendre les tensions dont ils font l’objet et la manière dont ils les gèrent apparaît un objectif prometteur. 

La définition d’une gouvernance d’entreprise susceptible d’accompagner les dirigeants vers une utilisation responsable de leur espace discrétionnaire semble ainsi au cœur de tensions multiples questionnant intérêts individuels et collectifs ainsi que la pertinence des échelles spatiales et temporelles de sa mise en œuvre. L’intérêt de mécanismes régulateurs, et leur difficulté d’implémentation, résulte ainsi de leur caractère paradoxal. Ils devront, d’un côté, veiller à limiter la marge de manœuvre des dirigeants, notamment si ceux-ci venaient à témoigner de sensibilités opportunistes excessives, mais ils devront également garantir à ceux-ci des espaces de liberté fondamentalement nécessaires au développement d’innovations et de créativité responsables. Si comme en architecture, les chefs-d’œuvre sont souvent le produit de la solution d’exigences contradictoires, alors gageons que la gouvernance responsable suivra le même chemin.
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� Nous ne ferons pas de distinction, dans les développements suivants, entre les différentes parties prenantes sociales/sociétales. Celles-ci regroupent, en opposition aux apporteurs de capitaux ou à l’entreprise en tant qu’entité légale, des acteurs très différents tels que: les salariés, clients, pouvoirs publics, associations… Nous admettrons, pour simplifier nos propos, une communauté d’objectifs entre ces différents acteurs. De la même manière, nous ne présenterons pas les différences d’objectifs susceptibles d’émerger entre différentes catégories d’apporteurs de capitaux. Simplificatrice de la réalité, cette précaution était toutefois nécessaire pour nous focaliser sur les points centraux de notre réflexion. Des publications ultérieures pourraient proposer d’introduire plus de complexité en considérant la pluralité d’intérêts des acteurs suscités.  


� �HYPERLINK "http://atelierdudirigeantdurable.org/default.aspx"�http://atelierdudirigeantdurable.org/default.aspx� (Réconcilier l’Humain et l’Economique. Les coachs HEC en réseau).
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